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PROJETS  DE  RESOLUTION 

Sur  la  quejlion  de  /avoir  s'il  ne  conviendrait  pas * de  réunir 
les  lois  relatives  aux  fermages  j 

Par  F.  M.  Al.  LABROUSTE. 
Séance  du  8 Frimaire,  an  5. 


Citoyens  Re  p résent  ans  , 

La  commiffion  que  vous  avez  chargée  d’examiner  s’il 
ne  conviendroit  pas  de  réunir  les  lois  relatives  aux  fermages , 
& d’en  former  un  enfemble  où  les  citoyens  puilent  aifemenc 
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trouver  les  règles  de  leurs  Intérêts  refpedifs , s etoic  livrée  à 
cet  examen  avec  un  foin  Sc  un  emprefïement  proportionnés 
a 1 urgence  & a 1 interet  de  la  queftion  qui  lui  étoit  ren- 
voyée y 6c  déjà  le  rapport  quelle  devoir  vous  en  faire  avoit 
été  mis  à votre  ordre  du  jour  , lorfque  de  nouvelles  obfer- 
vations  vous  ont  été  préfentées',  & ont  été  renvoyées  par 
vous  a la  meme  commillion  5 a laquelle  vous  avez  adjoint 
celui  d entre  nous  qui  les  avoir  faites.  Convaincus  depuis 
cette  réunion,  comme  nous  l’étions  avant  e ie,  qu  il  n’étoic 
pas  moins  preffant  qu’effentiel  de  rétablir  dans  une  des  plus 
générales  comme  des  plus  importantes  branches  des  tranf- 
aSions  fociales  , i équilibre  que  le  malheur  des  circon fiances 
en  avoit  depuis  long- temps  banni  , nous  n’avons  donné  au 
nouveau  travail  qui  nous  etoit  impofé  que  le  temps  ftriéte- 
ment  néceffaire.  , Vous  penferez  fans  doute  avec  nous  qu’il 
ne  fauroic , à cet  égard  , erre  pris  dés  mefures  trop  prompts, 
lorlque  vous  faurez  qu  arretés  par  des  difficultés  que  vous 
feuls  pouvez  faire  difparoitre  , nombre  de  citoyens  attendent 
encore  aujourd’hui  votre  décifion  pour  toucher  enfin  la  por- 
tion de  revenus  que  les  variations  du  papier  - monnoie  & 
l’iiiftabilité  des  lois  leur  ontpermis  de  fauver  fur  l’an  3 & Pan  4; 
que  beaucoup  d autres  n efperent  qu’en  elle  pour  ramener  à 
des  valeuis  fixes  Sc  reelles  des  prix  ftipulés  dans  des  tranf— 
aétions^  aulîi  incertaines  que  les  circonftances  qui  les  virent 
naître,  Sc  que  les  tribunaux,  auxquels  appartient  le  droit  de 
regler  les  conteftations  particulières,  indécis  & flottans  entre 
une  multitude  de  lois  toutes  différentes,  ou  ne  jugent  point , 
dans  1 attente  de  lois  plus  preciles , ou  admettent  dans  leurs  ju- 
gemens  une  jurisprudence  variée  à Pin  fini. La  décifion  réclamée 
par  tant  d intérêts  divers  vous  paroîtra  plus  urgente  encore  , 
lorfque  vous  conférerez  que  la  République  elle  - même  y 
eft  la  première  âc  la  plus  fortement  intérelfee,  comme  pro- 
prietaire des  domaines  nationaux.  Vous  voudrez  fansfaire  , 
fans  retard  , à ce  qu’exigent  de  vous  la  juftice  Sc  l’intérêt  du 
tréfor  public,  Sc  vous  vous  hâterez  de  prendre  un  parti  fur 
les  ptopofuions  que  je  fuis  chargé  de  vous  foumettre. 
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Nous  n avons  pu  traiter  la  queftion  de  fivoirs’îl  convien- 
droit  de  réunir  les  lois  relatives  aux  fermages,  fans  examiner 
en  même  temps  quelles  lacunes,  quelles  incertitudes  ces  lois 
pouvaient  préfenter , & fans  rechercher  les  moyens  propres 
a remplir  les  unes  iùc  faire  cefièr  les  autres.  Nous  avons 
connu  té  , fur  ces  deux  derniers  points  , les  nom  breufes  péti- 
tions qui  vous  font  journellement  parvenues , convaincus  que, 
dans  une  matière  iur-touc  aullï  fufceptible  de  modifications 
diveifes , les  vices  ou  rinfuffifance  des  lois  ne  relfortenr  jamais 
mieux  qu  au  moment  même  où  on  les  applique , & fûts  de 
trouver  dans  les  attentions  ou  les  recherches  de  l’intérêt  privé 
une  perspicacité  que  la  prévoyance  du  iégifiateur  nefauroit  fô 
natter  de  toujours  atteindre.  Quant  au  premier  objet  , il  nous 
eft  relie  démontre  qu  autant  il  feroit  fuperflu  , embarraifant 
peut-etre  pour  ceux  qui  devraient  en  faire  ufage,  d’accoller 
indiltinéiement  les  unes  aux  autres , ik  de  ramafier,  pour  ainfl 

jleVerUn  Code  volumineux  9 une  multitude  innombrable 
de  dilpolmons  la  plupart  furannées,  6c  qui  toutes  le  feront 
bientôt  , autant  il  feroit  avantageux  & aux  particuliers,  donc 
1 interet  ett  celui  de  nous  tous  quand  ii  ne  contrarie  pas 
1 interet  public  , 8c  a cet  intérêt  public  lui  - même  fous  le 
rapport  des  domaines  de  la  République  , de  réunir  dans  un 
cadre  étroit  de  dans  un  ordre  facile  à faifir  comme  à 
luivre , celles  de  ces  difpofinons  qu’ii  faut  encore  exécuter 
aujourd  hui.  A infi  rappeler,  d’une  part,  & c lafiTer  dans 
1 ordre  meme  ou  ils  doivent  être  appliqués  à la  liquidation 
e c«  qui  refte  encore  dû,  les  principes  confacrés  par  les 
ois  déjà  exifhntes  • faire  cefTer  , d’un  autre  côté , les  incer- 
titudes nees  d,ns  certains  cas  du  filence , & dans  d’autres 
es  ex  prenions  mal  comprifes  de  quelques  difpofitions  de 
ces  memes  lois  ; tel  efi;  le  double  but  auquel  nous  avons 
cru  devoir  rendre.  Nous  ne  l’avons  pas  un  infant  petdu  de 

vue  ; vous  jugerez  des  moyens  que  nous  avons  pris  pour  v 
arriver.  r t / 

Vous  entrevoyez  déjà  que  votre  commifiion  a dû  divifer 
ion  travail  en  deux  parties  diftin&es  & féparées.  Elle  a cou- 
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facré  Tune  aux  additions  ou  interprétations  dont  Iss  lois  rela- 
tives aux  fermages  des  biens  ruraux  pcuvoienc  erre  lufceptibies  j 
elle  a réuni  dans  l’autre  les  règles -à  fuivre  pour  rendre 
umfoime  8c  reguiiese  la  liquidation  des  fermages  qui  retient 
encore  dûs  'aujourd'hui. 

S il  ii  exikoit  oans  la  République  que  des  fermiers  qui 
eu  lient  payé  la  totalité  de  leur/  fermes , qui  n euffent  rien 
paye  du  tout , ou  qui , ayant  régulièrement  Ôc  en  entier  payé 
certains  termes  , duflènt  également  en  entier  les  termes  fui— 
vans  , alors  nulle  liquidation  à faire  ; les  fermages  ou  leurs 
termes  encore  dûs  feraient  4 conformément  à lart.  ïl  de  la 
loi  du  1 8 fruélidor , an  4 , payés  en  numéraire  métallique 
ou  mandats  au  cours.  Rien  de  plus  (impie  ; & comme  alors 
on  n’auroit  plus  à recourir  aux  lois  antérieures  , nul  befoin 
non  plus , fous  ce  rapport , d éclairer  les  doutes  qu’auroient 
pu  précédemment  préfenrer  ces  mômes  lois  : mais  il  s’en 
faut  que  cette  poiition  foit  la  nôtre. 

L an  cinquième  commence , Ôc  l’an  4 eft  encore  prefque 
univerfellement  dû  , ôc  nombre  de  fermiers  ont  encore  à fol- 
der  l’in  3.  C’eft  fur  cet  an  3 fur-tout  qu’il  importe  de  fixer 
les^  incertitudes.  Cinq  lois  ont  été  déjà  rendues  à ce  fu jet  , 
qui  tontes  ont  apporté  dans  les  intérêts  refpectifs  des  pro- 
priétaires 8c  fermiers,  des  changerions  plus  ou  moins  confi- 
dérabies.  Tel  fermier  avoit  paye  en  tout  ou  en  partie  avant 
la  loi  du  2,  thermidor , an  3 j Sc  par  l’art.  XI'/  de  cette 
loi  ces  paiemens  font  devenus  de  (impies  à- compte  : tel 
autre  n avoit  pas  encore,  exécuté  , eu  n* avoit  exécuté  qu’en 
parne  cette  loi  du  % thermidor  , lorfque  celle  du  i3  fri- 
maire an  4 eft  venue  preferire  un  mode  nouveau  • pla- 
ceurs font  reliés  après  cette  loi  dans  l’attente  de  difpofuions 
nouvelles , attente  que  juftifioient  les  nouvelles  propositions 
journellement  faites  Ôc  leur  renvoi  fucceffif  â des  cômmiffions- 
& la  loi  du  i5  germinal  dernier  établit  un  troifième  mode 
de  paiement , que  prelque  aucun  rfavoit  encore  exécuté  celle 
du  i3  frimaire.  Il  en  efi:  qui,  pour  fe  délivrer  des  em- 
barras toujours  croifiaas  d une  législation  incertaine  ôc 


vacillante  , ont  pris  d-s  arrangemens  de  gré  à gré.  Les 

uns  les  ont  fait  définitifs,  les  autres  feulement  provifoires. 
Beaucoup  de  propriétaires  enfin  , & en  général  tous  ceux 
dont  les  baux  font  récent , arrêtés  d abord  par  1 injuftice  que 
la  loi  du  2 thermidor  an  3 hdfoit  dans  ce  cas  au  fermier  , 
frappés  depuis  de  celle  plus  criante  encore  que  la  loi  du 
3 brumaire  fuSvant  confacroit  envers  eux -mêmes  , retenus 


en  ma 


par 


rincer  ci  rude  avouée  du  Corps  législatif,  qui. 


n ont  non 


chaque  jour,  ordonnoit  des  rapports  nouveaux 
conclu , rien  réglé , & fe  font  bornés , félon  qu'ils  ont  été 
plus  ou  moins  prelfés  par  le  befoin  , à recevoir  de  foibies 
à-compte  : de  ce  nombre  eft  , quoique  par  un  autre  motif, 
la  régie  des  domaines  nationaux  envers  les  fermiers  de  la 
République.  L'article  XW  de  la  loi  du  2 thermidor  portoit 
que  lesbiens  régis  au  compte  de  la  nation  continuer  oient  à 
être  adminifirés  comme  -par  le  paffé.  Le  fens  de  cet  article 
ne  pouvoir  être  autre , fincn  qiundépen  dam  ment  de  l'exé- 
cution delà  loi  du  2 thermidor,  à laquelle  ils- croient  , fous 
le  rapport  de  la  juftice,  fournis  comme  les  autres  fermiers 
pour  la  moitié  de  leur  bail  payable  en  nature  , le:  fermiers  des 
domaines  nationaux  reftoient , à raifon  des  befoins  .du  gou- 
vernement , adujettis,  pour  l’autre  moitié,  aux  lois  des  1 6 bru- 
maire àc  28  thermidor  an  2 Cet  article  fut  néanmoins  dsver- 
fement  entendu,  Les  fermiers  prétendirent  en  exciper  pour  fe 
fouftraire  à la  loi  nouvelle  ; les  adimmflrations  prit,  ni  fur 
leurs  prétentions  des  mefures  oppofées.  Le  minière  des 
finances,  répondant  à diverfes  lettres  ad  re  fie  es  foit  à l’ancien 
comité  des  finances  , foit  à la  commifiion  des  revenus  natio- 
naux, écrivit,  le  22  nivofe  dernier,  aux  adminiftrateurs  du 
département  de  la  Gironde  : que , quelles  que  fujjcnt  à cet 
égard  leur  opinion  & la  Jienne  U et  oit  impojjible  yvul  art . XI  it 
de  la  loi  du  2 thermidor , d*  a [fur  et  tir  les  fermiers  des  domaines 
nationaux  à toutes  les  difpôjîtions  de  cette  loi  ; que  1 arrêté 
qu  ils  avaient  pris  dans  ce  but  devait  être  rapporte  \ que  le 
Corps  légijlatif  pouvait  feul  lever  la  difficulté  que  préfentoit 
cet  article  ; quil  s'occupait  de  faire  follicitcr  une  loi  à cet 
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effu;  & qu’m  attendant  on  devait  fe  l orner  à délivrer  aux 
feuruers  de  Simples  quittances  à-compte  fur  les  fommes  au  ils 
fe  trouvaient  , en  definitif , aftreints  àpayer.  Ces  ordres 
durent  etre  rendus  communs  à toute  la  République  & de 
fimpies  a compte  ont  été  reçus.  Ces  à-compte,  fourniffoit 
aux,  particuliers  , fou  à la  réoie  lYmr  Mk  A - 11 

?•  t*  «+  « •%»«  ï Æ 

s,  tantôt  en  grains  .V  tantôt  en  numéraire  ; leur  valeur  a 

?uSf  "T"  êS  TT®5  auxcluels  ils  s’appliquent,  fuivant 
de  1 °ÜSkpncle  ^Uellê  le  Piment  eha  été  fait , & 

i"lnd^umford  hqaidation  V1’*1  paroît  néceffaire 
j rend‘e  umfoime  pour  tous  , & dont  vous  croirez  fans 
doute  tonfequemment  devoir  prefcrire  le  mode 

connoîlC  rrVemr-  a ee"e  ^“‘dation  & arriver  à la 

raire  métallio  6 ^ ^ dj°K  Ctle  aujourd’hui  payé  en  numé- 
L , q ou.  mandats  au  cours  , vous  n’aviez  à confi- 

fX?ng,na,re&  efteétif  du  bail,  & les  valeurs 

a'C°mpre  de  Ce  même  Pr«  . divers  modes- 
sofhuoient  a vous  . qui  tous  approcheroient , quoique  plus 

Qu’ont* ém-o  v'  3 Jld*IC,e  * ma%ré  les  variations  continuelles 
é é n JP  A 7 65  ,VflcUrf  dans  lefciuclles  ces  à-compte  ont 
nnte  dei/  ’ ,ndePendamment  de  la  liquidation  réful- 
Jes  oisdiiV^T  n°v  j U Prix  repréfentatif  réglé  d’après 

por  hnsd  d fta"-eS  ’ & dcS  a"comPte  imputés  dans  les  pro- 
portions déterminées  par  les  mêmes  lois  , vous  pourriez 

^™rre  : OU  <Ju6l  ces  Acompte  feraient  évalués, 

numéraire1'1  Tl  ’ T Ies  g»™  Pa^  leur  prix  aduel  en 
nv„r  1 ’-P  ‘eS  affi8nats  Par  !eur  valeur  légale  au  mo- 

S 11  T'T-  ’ ,d  aPrès  Ia  ,oi  15  germinal  an  4 , & 
efôdués  en  Z kfkmem  Pl'°clamé  , pour  les  paiemens 
mêmes  à conmm  j°“  q“e  Ie  montant  effedif  de  ces 

numérair:  “I  nfer0,t  ,determ!né  Par  !a  valeur  aduelle  « 
numéraire  métallique  des  quantités  de  grains  que  renré- 

“ a * « f,:rcX 

ceux  d'entre  în01t  6-P  °S  nS<?ure«tement  jufte  aux  yeux  de 
vous  qui  ont  toujours  penfé  qu’on  devoir  exiger 
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des  fermiers  la  totalité  du  prix  de  leur  bail  en  valeur  réelle. 
Le  fécond,  d’accord  avec  le  même  principe,  ne  préfcnteroit 
en  lui-même  d’autre  inconvénient  que  le  plus  ou  moins  ci  ar- 
bitraire exiftant  dans  l’échelle  de  proportion  établie  par  la 
loi  du  i5  germinal  an  4 ■>  arbitraire  inévitable  dans  une  telle 
opération  qui , par  cela  même  qu’il  eft  commun  à toutes 
les  tranfaéhons , frappe  moins  fortement,  en  particulier , fur 
chacune  d’elles.  Mais  ni  l’un  ni  1 autre  de  ces  deux  moyens 
ne  rempliroit  l’efprit  de  vos  lois  précédentes}  i un  & 1 autre 
étendroit  à la  totalité  du  prix  ce  qui  n’eft  prefcrit  par  la  loi 
du  i8  fruélidor  dernier  que  pour  la  portion  de  ce  prix  encore 
due  } tous  deux  établiroient  une  différence  trop  grande 
entre  le  fermier  déjà  quitte  & celui  qui  n’eft  pas  encore 
entièrement  libéré } 8c  en  vous  proposant  1 un  ou  1 ancre  , 
nous  nous  éloignerions  du  but  qui  nous  a été  marqué,  puifque 
c’eft  de  réunir,  s’il  convenoit , les  lois  déjà  exiftantes  que 
vous  nous  avez  chargés  , 8c  non  de  vous  prefenrer  des  dif- 
pofitions  nouvelles.  L’article  VI  de  la  loi  du  18  fruétidor 
veut  que  ceux  qui  ont  payé  leurs  fermages  conformement  aux 
lois  exiftant  es , foient  valablement  libérés.  Il  nous  étoit  im- 
poflible  de  ne  pas  conclure  de  cet  article  qu’à  quelque 
époque  6c  de  quelque  manière  qu’ils  aient  été  payés , votre 
intention  étoit  que  les  à- compte  fufTent  imputés  dans  les 
proportions  iemblablesy  8c  de  là  , ainfi  que  des  termes  memes 
de  l’arrêté  qui  nous  nomme  , la  néceftité  de  bafer  la  liqui- 
dation à faire  fur  les  lois  exiftantes  aux  époques  des 
paiemens. 

Si  les  diverfes  lois  qui  font  venues  fùcceflivement  changer 
jufques  à fix  fois  le  mode  de  paiement  des  fermages , ne  fe 
fufîcnt  appliquées  qu’aux  termes  à échoir  après  leur  pro- 
mulgation ; s’il  ne  falloir  pas  , pour  parvenir  à l’exécution 
de  l’article  II  de  la  loi  du  18  fruftidor  , arriver  du  prix 
repréfentatif  calculé  en  papier-monnoie  , à une  portion  ali— 
quote  du  prix  originaire  8c  effectif  ; fi  enfin  la  valeur  des 
à-compte  payés  ne  changeoit  pas  fuivant  l’époque  des 
paiemens , ôc  fuivant  celles  de  l’échéance  des  termes  aux- 


quels  ils  s appliquent , rien  alors  de  moins  compliqué  que 
la  liquidation  qui  celte  aujourd’hui  à faire.  Chaque  terme 
leroit  eu  particulier , réglé  d après  la  loi  fous  le  règne  de 
laquelle  il  eft  échu  • , du  cumul  de  ces  termes  ainfï  réglés 
leroit  déduit  celui  des  a-compte  ; & de  leur  compenfation 
lefultcroit  la  fomme  encore  due.  Mais  il  n’en  eft  pas  ainfï: 
les  lois  , a mefure  qu  elles  font  venues  prefcrire  un  nouveau 
mode  de  paiement,  1 ônt , pour  la  plupart , déclaré  appli- 
cable non-feulement  aux  termes  4 échoir  , mais  aux  termes 
ou  portions  de  terme  encore  dus  à la  même  époque:  lès 

quantités  fourmes  a -compte,  de  quelque  manière  quelles 

1 aient  ete,  changent  de  valeur  réelle,  fuivant  quelles  ont 
ete  payées  plutôt  ou  plus  tard  , fuivant  qu’elles  s’appliquent 
a tel  ou  tel  terme  ; ce  n eft  plus  enfin  une  portion  quel- 
conque ou  prix  reprefentatif  qui  doit  refter  due  , mais  une 
portion  œrrefpondante  & proportionnelle  du  prix  originaire 
& efeétif  , & delà  la  neceffité , dune  part,  de  réduire  en 
une  valeur  unique  & commune  à tous  les  termes  , les 
divers  elemens  du  compte  à régler;  & ,de  l’autre  , celle  de 
conftater avec  precifion,  à chaque  changement  dans  le  mode, 
les  termes  ou  portions  de  terme  encore  dus  , & conféqtteml 
ment  d imputer  aujourd’hui  les  à - compte , non  cumulative- 
ment & fur  le  prix  total  du  fermage  , mais  fucceffivement 
& dune  manière  diftméte  & féparée  fur  les  termes  dus 
a lepoque  de  chacun  des  paiemens. 

\ le  répétons , en  nous  réfumant  : il  faut  dans  l’in- 
teiêt  des  particuliers , il  eft  indifpenfable  dans  celui  du 
n-elor  public,  que  vous  confacriez  , pour  l’arriéré  de  l’an 
ô & de  1 an  4 , un  mode  de  liquidation  uniforme  ; cette 
liquidation  ne  peut  être  frite  que  d’après  les  lois  déjà 
exiftanrts  ; les  a-compte  doivent  être  imputés  fur  le  débet 
luccemvement  & terme  par  terme  ; il  faut  enfin  , pour  y 
parvenir  , que  tant  les  quantités  dont  ils  fe  compofent , que 
celles  formant  le  montant  du  prix  repréfenutif , foien t 
toutes  réduites  a une  feule  & même  valeur.  Tels  font  les 
principes  qui  nous  ont  dirigés,  & à l'application  defquels 
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eft  deftiné  l’un  des  projets  que  je  fuis  chargé  de  vous 

fou  mettre. 


Ce  premier  travail  achevé  , notre  tache  pouvoir  paroitre 
remplie  : mais,  autorifès  par  le  renvoi  que  vous  nous  avez 
fait  de  diverfes  proportions  nouvelles  , 8c  jaloux  de  repon- 
dre , autant  qu’il  étoit  en  nous , a l intention  que  vous  avez 
manifeftée  de  fournir  , fur  cet  objet , aux  citoyens  > \}ne 
bafe  Uniforme  autant  qu’équitable  , fur  laquelle  ils  puiflent^ 
régler  leurs  intérêts  refpe&'fts  , nous  avons  perifé  que  rien 
de  ce  qui  pouvoit  conduire  à ce  but  n etoit  étranger  a la 
million  que  vous  nous  aviez  confiée.  L’examen  jque  nous 
avons  fait  des  lois  déjà  rendues  fur  cette  matière  y nous  a 
montré  des  lacunes  qu'il  importe  de  remplir  •,  nous  avons 
ap perçu  , à l’aide  des  pétitions  qui  vous  font  parvenues , 
de  faillies  interprétations  8c  des  incertitudes  qu’il  eft  indif- 
pen fable  de  faire  celfer  ; 8c  c’eft  à ce  double  objet  que  font 
deftinés  les  autres  articles.  Noos  1 allons  expofer  en  peu  de 
mots  le  but  particulier  de  chacun. 


L’article  XI  de  la  loi  du  9 mefôdor  dernier  , en  fixant 
avec  précifion  ce  quelle  entend  par  fermages  de  l’an  4»  n au- 
ront dû  laifler aucun  doute  fur  ceux  de  ces  fermages  auxquels 
s’appliquent  les  lois  relatives  à l’an  3 ; & cependant , foit  que 
l’article  II  de  la  loi  du  10  frimaire  s’expliquât  ^ à cet  égard 
d'une  manière  trop  générale  , foit  qu  il  parut  en  contra- 
diétion  formel/e  avec  le  nombre  premier  de  î article  I I de 
celle  du  3 brumaire  , il  s’eft  élevé  lur  ce  point  des  dini- 
cultés. 

Les  articles  V & VI  de  la  loi  du  18  fruélidor  an  4 
maintiennent,  l’un  les  arrangement  pris  de  gré  à gré,  1 autre 
l’effet  des  quittance*  données  , quelques  réferves  au  on  y ait 
inférées  de  revenir  à compte  d’après  les  lois  qui  pourraient 
furvenir  II  eft  hors  de  doute  que  le  premier  de  ^ ces  deux 
articles  ne  peut  s’entendre  que  des  arrangeai  en  s définitifs; 
il  eft  plus  inconftabîe  encore  , p ni fque  ce  font  les  termes 
formels  de  la  loi , que  l’article*  VI  ne  prolcrit  les  réferves 


lo 


éï  f L qmTCeS  ’ <lu  âutant  que  ces  réferves  auroient 

ta  JrVZT  i paTT  co'lformcs  üux  lois  alor*  ex'f- 

Tï*  danS  k VUe  dc  lois  préfumabUs  peut- art , mai 
«muvai (fiTm  pas  ‘Tre;-  & cePenda™  l’erreur  ou  la 

reS  S'  01  °nt  T1U  eXQper  de  tes  deux  articles  pour 

fuhnj  1 re  v°ü  r des  arrangemens  purement  provifoires 
fubo  donnes  pJr  la  volonté  rédpro^uL des  parties  à Vé  cue 

des  ri,;,,:efo'te  ultérieurement,  ou  pour  annuller 
ZiemÛl  . ê Fonant  fur  Pinfuffifancc  meme  des 
tafes.  ’ a"X  lermes  aes  lois  ÎUL  de voient  leur  fervir  de 

léeaIetr£rdLo8  frUdid0r  ^ 4’  en  Par!ant  des  fermages 

de  cèrT  qU,tVS’  P0l,r  611  confirmer  la  libération,  & 

« encoîe  ci  iis , ppur  en  oïdonner  le  paiement  en 
numéraire  métallique  ou  mandats  au  cours,  J dir’rien  des 

arrêtéPt  &fTS  aUX  ,ois  précédentes , fans  compte 

rete , & fans  imputation  précife  fur  tel  terme  en  telle 
portion  du  prix  : c’eft  pourtant  ainfi  on 5 J" -a  .? 


- qu  emoarralioit  l'exécution  des  lois  précédente* 

Sîi>ivqÿ3tr,i8i”  *• 

Les  articles  I,  Il  & XXIII  du  premier  projet  de  ré- 
Pomtton  ont  pour  but  de  faire  ceilér,  fur  ces  divers  points 
telle6  !"5<JrtIcude;LeVdifP°fitlons  M“’rls  renferment  font  d’une 
S a 2re'  & dénVenC  fi  Irnmédiatemenc  des  principes 
vol  r a 63  Pat  V0US-’  qUe’  loin  de  »o.b  attendre  à les 

fupergueseftm’ii10r  Cramd"ons  P!urôt  qu’°»  ne  les  trouvât 
de  fatôfV  ” ’>  1 , V0lIS,fe*ra  » pour  n'en  pas  juger  ainfi  , 

nouvelle  qU  eip  -es  ad°Ptant  vous  pouvez  prévenir  de 
élevées.  C°  aUOnS  & en  faire  ceiî«  q«i  Ve  font  déjà 

Après  avoir,  d’une  part,  établi  un  mode  uniforme  pou? 
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la  liquidation  des  fermages  encore  dûs , & , de  l’autre,  levé 
par  quelques  interprétations  auffi  (impies  que  néceflaires  les 
difficultés  qui. pourvoient  en  arrêter  encore  l'entier  paiement, 
votre  commiffiori  devoir  encore , pour  compléter  la  tâche 
qui  lui  écoit  impofée,  préfenter  aux  propriétaires  &:  aux 
fermiers  un  enfemble  de  difpoficions  claires  de  préciles , 
ou  ils  pu fient  refpefitivement  trouver  les  règles  de  leur 
conduite  future,  <Se  les  moyens  de  revenir,  fans  froidement 
comme  fans  inj alliée  , au  fyftême  des  valeurs  fixes  & réelles  , 
feule  bafe  folide  des  tran  faCtions  ; Sc  c’eft  l’objet  des  autres 
difpofitions  qu’elle  vousq?réfentc. 

L article  X de  la  loi  du  9 mefiidor  dernier  preferit  la  ré- 
duction au  taux  de  1790,  des  prix  des  baux  non  flipulés  en 
denrées  & paJJ's  pojlérieurement  a l\ abrogation  du  maximum  y 
& le  paiement  de  l’an  4 fur  le  pied  de  cette  réduction, 
L article  IÏI  de  la  loi  du  i<5  fruCtidor  fuivanc  preferit,  dans 
le  même  cas , la  même  réduction  pour  Van  3 & pour 
tout  le  temps  de  la  durée  de  ces  baux  , or  lautorife,  dans 
le  cas  ou  elle  feroit  demandée , pour  les  baux  pojlérieurs 
au  ier  janvier  179a  dont  le  prix  dernièrement  convenu  fe 
trouverait  ex  coder  de  plus  d'un  cinquième  le  prix  des  mêmes 
objets,  en  1790.  Enfin,  l’article  fuivant  hi(Te,  dans  les  cas 
de  réduction  prévus  , le  propriétaire  tk  le  fermier  récipro- 
quement libres  de  réjïlier  leurs  baux  à V expiration  de  l' année 
de  j ouïjjance  commencée  J en  's  averùjj'ant  par  écrit  dans  le 
mois  de  la  publication  de  la  loi . Ces  mef  lires  font  également 
avouées  par  la  juftice  & par  la  prudence  3 elles  rétabiifient 
le  propriétaire  dans  fes  droits  trop  long  temps  méconnus; 
elles  préfervent  le  fermier  d’une  réaCtion  funefte  ; elles  con- 
fervent  1 intérêt  de  chacun  , Sc  celui  plus  grand  de  plus  gé- 
néral de  l’agriculture.  Trop  long- temps  le  fermier  fut  Pen- 
fant  gare  de  la  révolution,  trop  long-temps  le  propriétaire 
en  fupporta  feul  les  charges  : vous  voulez  qu’ils  en  foient 
tous  déformais  les  amis  ; de  plus  les  mefures  que  nous  ve- 
nons de  rappeler  font  propres  â nous  ramener  â cet  état 
defirable,  plus  vous  devez  veiller  â ce  que  Peffet  rien  puifïè 


£&  zfesir  « * * 

' Les  lois  qui  viennent  d’être  citées  ; en  prefcrivant  la  ré- 
ia&toa  Ües  Pnx  ^ baux  récens  non  ftJulés  en  déniés 
ont , par  une  confequence  néecÆnre  autant  que  conforme 
a toute  notion  dejuftice,  maintenu  ces  derniers  : mais  elles 

ded&Sk^V*8  **“*  m\XteS  ’ & W»’»1  fût  faciie 

de  dec  dtL  la  quefhon  par  analogie  de  ce  qu’ont  ré^lé  !es 
& ' ‘egard  de  ces  fortes  de  baV  votXm! 
“•  °n  .laVtroavee,  £roP  maniement  liée  non-feuiement  au 
fonfrmr  ÎS  annees;echues  0H  courante , mais  encore  au 

* ‘ %£  Æ3T  «“ 

pemevoir  clairement  qu’il  n’eut  jamais  en  vue  les  baux 
P ff ~s  par  anticipation.  Quêlqu’étrange  que  nui  lie  nvoira 

ZZï't*? 6iîe  r”sle  **> 

monnoie  , il  exifte  pourtant  de  ces  baux  dont  l’entre  en 

auëna&eil  r^VÜjée  V’f  - 6 &1’aB  7 de  laRépubli- 
Ai;’  importe  que  la  lot  détermine  à leur  égard  les 
obi  paons  & lfS  droits  réactifs  des  propriétaires  & de 

• fermiers  \otre  commun  a penfé  que  la  faculté  ré- 
cjtoque  de  réfi  ,er  & , dans  le  cà  de  non  réfiliSn  , le 
P ment  en  valeur  fixe  du  prix  convenu,  ét-oit  le  moyen 
le  plus  propre  a _ conferver  les  intérêts  des  parties,  & nue 

damlÏ’b!  ST11  e"COre  m0i"S  füuffnr  dK  h réfiliation 
rnéncél  de  CCKe  naU‘ie'tllle  ceux  déjà  corn- 

ai!!? l8,itr<S  ba,<a°nt  "e'Par,ent  Pas  PJos  !es  articles 

prestes  , &.  auxq  els  ils  ne  font  nullement  applicables  ; ce 
font  les Jaux  à longues  années.  A quclqulpeque  qu’ait 
contracte  un  bail,. pour  dix-huit , pour  vingt-neuf,  pour 


*5 

un  plus  grand  nombre  d’années , il  eft  évident  que  le  fer- 
mier n’a  pas  calculé  fur  le  cours  du  papier  - monnoie  pont 
un  a u di  long  efpace  de  temps  ; quil  a dû  compter  fur  Je 
retour  du  numéraire  ; & que  , s’il  a contra&é  depuis  la  loi 
du  4 nivofe  an  3 , il  a dû  envifager  ce  retour  comme 
prochain.  Il  ef!  pourtant  ' pqiTibie , abftra&ion  faite  de  ces 
confidérations , que  le  prix  de  ce  bail  excède  & excède  de 
beaucoup  celui  d’un  bail  ordinaire  exiftant  pour  le.  même 
objet  en  1790  , parce  que  clans  la  dernier  bail  le  fermier 
a entendu  acquérir , comme  le  propriétaire  a entendu  ven- 
dre , l’avantage  d’une  longue  exploitation  que  le  premier 
bail  ne  pré'fentoit  pas.  Il  feroit  contraire  â toute  juftice  de 
réduire  un  tel  bail  au  prix  d’un  bail  précédent  de  trois  an- 
nées. Le  propriétaire  perdroit  alors  le  prix  d’un  long  aban- 
don de  j o utilance  ; il  perdroit  le  prix  do  la  chance  de 
l’augmentation  cks  baux  d’après  Lexhauffement  poffible  & 
même  préfumable  des  valeurs } Sc  votre  commiüion  a penfé 
que  le  feul  moyen  de  concilier  -,  dans  ces  cas  , 1 équité  , les 
principes  & l'intérêt  des  parties,  étoit  dautorifer  , immé- 
diatement & fans  égard  aux  baux  précédais  la  rédudtion  de 
gré  à gré  ou  a dire  d’experts  pour  les  années  échues  gu  cou- 
rante , en  lai  (Tant  pour  l’avenir  aux  parties  la  faculté  réci- 
proque de  réfilier. 

Une  autre  obfervation  non  moins  importante  a fixé  les 
regards  de  votre  coin  million  , & lui  a paru  mériter  d’arrêter 
les  vôtres  ; c’efi  le  délai  fixé  par  la  loi  du  18  frti&idor  pour 
l’avertiflement  à donner  par  écrit  en  cas  de  réfiliation.  Ce 
délai  eft  d’un  mois  ; il  a été  nul  abfolument  pour- les  cas  dou- 
, teux  encore  aujourd'hui  dont  nous  venons  de  parler  ; l’expé- 
rience a prouvé  qu’il  étoit  trop  court  pour  tous*  & fa  brièveté 
peut  donner  lieu  à une  infinité  de  furprifes.  Il  ne  faut , pour 
fe  convaincre  de  cette  vérité  , que  rapprocher  le  terme  d’un 
mois  que  la  loi  accorde  , du  temps  qui  s’écduje  née  affaire- 
ment  depuis  la  publication  au  chef-lieu  du  département , 
jufquau  moment  où  , après  avoir'  pafîe  par  1 Intermédiaire 
de  l’adminiflration. municipale  , qui,  dans  la  plupart  des 
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cantons  ruraux , ne  semble  que  le  décadi , df  par  les  mains 
de  lagent  municipal  qui  n a le  plus  Couvent  pas  de  foin  plus 
presque  de  la  depofer  au  greffe,  la  loi  parvient  enfin  par 
la  notoriété  publique  a la  connoiffanee  des  citoyens.  Votre 
commiffion  a penfe  qu’avec  le  délai  prefcrit,  la  mefure  de  la 
refiliation  deyenou  dlufoire  ; & qu’il  convenait  , en  le  pto- 

géant , de  lui  aligner  un  terme  uniforme  & certain  pour 
tous  les  lieux  ae  la  république.  r 

•n^OUS,te,rminCnORS  ici  c,f  «PPOrt  s’il  ne  nous  paroifToit 
indifpenfable  ci  une  part  d appeler  votre  attention  f ur  la  loi 
du  1 o germinal  an  3 , relattve  aux  baux  à cheptel,  & de 
1 autre  de  vous  donner  fur  la  fécondé  partie  de  l’article  V de 
Imftrudion  que  votre  commiffion  fe  propofe  de  vous  pré- 
fende^  UneexP  lcanon  <iL'xn®us  croyons  devoir  être  aifémenr 

Et  d’abord  la  loi  du  i5  germinal  an  3 fut  faite  dans 
un  temps  ou  la  valeur  d opinion  de  l’affignat  baifloit  avec 
une  rapidité  effrayante  : fon  but  fut  de  garantir  le  proprié- 
taire, & 1 agriculture  meme,  de  1 abus  que  pouvoir  faire  le 
fermier  du  difcredit  toujours  croifTant  du  panier  monnoie. 
Elle  deiogea  , a cet  effet,  à diverfes  daufes  des  baux  , à di- 
verfes  coutumes  locales  ; elle  établit  un  mode  d’évaluation  du 
bétail  que  le  fermier  devoir  ou  quelle  l’obligeoit  de  laifTer 
au  proprietaire  ; & la  différence  des  circonÆmces  où  nous 
nous  trouvons  indique  d une  manière  allez  claire  les  change- 
mens  que  reclame  cette  loi.  D 

. Q"3™  a la  fecontie  Patrie  de  l’article  V du  projet  de  réfolu- 
tion  , elle  pourrait  paraître , au  premier  afped  , une  difno- 
fi  non  nouve.le  : mais  il  fuffira  du  plus  léger  examen  pour  fe 
convaincre  quelle  ne  l’eft  pas  ; qu’ai, tant  elle  eft  conforme  à 
la  plus  exacte  jufhce  , autant  elle  eft  une  fuite  néceflaire  de 
1 auicle  X de  ia  loi  du  o meffidor  dernier,  que  l’article  III 
de  celle  du  18  frudidor  fuivant  rend  commun  aux  fermages 
de  1 an  3;  quelle  lien  eft  enfin  que  i’application  rigou- 
reufe  & littérale  aüx  liquidations  qui  reftènt  à faire  aujcur- 


1 5 * 

Nous  ne  répéterons  ni  ce  qui  a été  dit  plufieurs  fois  à cette 
tribune,  ni  ce  qu’ont  dit  nos  collègues  Tronchet  & Dupont 
de  Nemours  a celle  du  Confeil  des  Anciens , les  3 thermidor 

î z vendémiaire  derniers  , lur  les  vices  frappans  de  la  loi 
du  3 brumaire  an  4e*  Cette  loi , dedinée  à réparer  Finjudice 
que  celle  du  2,  thermidor  faifoit  aux  fermiers  de  baux  pof- 
terieurs  a l’abrogation  du  maximum  en  confacra  une  plus 
criante  encore  envers  les  propriétaires.  Vous  l’avez  fenti  3 
vous  l avez  abrogée  pour  Fan  4 par  la  loi  du  9 meflidor  der- 
nier \ & vous  avez,  par  celle  du  18  frudidor  fuivant , rendu 
cette  abrogation  commune  aux  fermages  de  Fan  3.  Convaincus 
que  vous  ôtes  frappes  aujourd’hui , comme  vous  l’étiez  alors , de 
la  juflice  de  cette  mefure,  nous  nous  bornerons  à démontrer  à 
ceux  qui  pourraient  en  douter,  que  nous  n’avons,  en  la  rap- 
pelant, ni  préfenté  une  nouvelle  diipofltion  , ni  confëquem- 
ment  étendu  la  million  que  vous  nous  avez  donnée.  Et  en 
effet , c’ed  la  portion  encore  due  du  prix  réduit  au  taux  de 
1790,  qui  doit,  aux  termes  de  l’article  3 de  la  loi  du  18 
frudidor  dernier,  être  aujourd’hui  payée  en  numéraire  métal- 
lique ou  mandats  au  cours  ; c’ed  donc,  par  une  conféquencc 
néceflaire , iur  ce  même  prix  réduit  et  évalué  enfuïte  comme 
pour  les  autres  baux  y ainli  que  le  veut  l'article  X de  la  loi 
du  9 meflidor,  que  doivent  être  imputes  les  à comme.  Pré- 
tendre le  contraire , ce  ferait  prétendre  : ou  que  l’article  3 
de  la  loi  du  iS  frudidor  n’ed  point  applicable  aux  termes 
eciiLis  3 c'ed-à-dire  , en  d'autres  termes  , qu’il  ne  s’applique  à 
rien  , car  il  n’ed  plus,  pour  les  tems  poftérieurs,  d'évaluation 
à faire  : ou  que  cet  article  aflimile,  dans  le  cas  dont  s’agit , 
les  fermages  de  Fan  3 à ceux  de  Fan  A. , pour  la  réduction 
feulement,  & non  pour  le  mode  d'évaluation  3 ced-a-dire 
que  la  liquidation  entière  11e  doit  pas  être  fai  te  fur  le  même 
prix;  que  l’imputation  des  à-compte  doit  être  faite  fur  un 
prix  j & le  paiement  du  reliquat  Jur  un  autre.  Ce  feroit  fup- 
pofer  la  loi  abfurde.  Loin  de  là  , elle  ed  aufîi  claire  que 
jude;  ôc  il  fuflic,  pour  en  faitir le  îens  &•  la  véritable  inten- 
tion, de  fe  rappeler  les  motifs  furlefquels  elle  fut  rendue. 
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Les  détails  dans  lefqaels  nous  venons  d’entrer  ont  mis 
le  confeil  à même  de  juger  non  - feulement  l’enfernble  du 
travail  que  lui  préfente  fa  commillion  , mais  encore,  en  par- 
ticulier, chacune  des  difpofitions  dont  ce  travail  fe  compofe. 
Nous  croyons  pouvoir  annoncer  avec  confiance  qu’il  n'en  eft 
aucune  qui  ne  foit  pnfe  textuellement,  ou  qui  ne  dérive  de 
la  manière  la  plus  immédiate  de  vos  précédentes  loix.  Leur 
réunion  eft.,  à proprement  parler  , un  réglement  plutôt  qu’une 
loi  nouvelle.  Mais  cette  forme  étoir  la  feule  par  laquelle  nous 
pallions  répondre  à l’intention  que  vous  aviez  manifeftée  de 
former ^ s’il  étoit  convenable,  un  enfemble  des  loix  déjà 
exiftantes , 8c  non  de  créer  de  nouvelles  loix.  Un  travail  fait 
dans  cet  objet  ne  pou  voit  être  que  réglementaire;  8c  votre 
commillion  en  a été  tellement  convaincue  , qu’elle  vous  pro* 
pofera  de  donner  le  nom  d’inftruciion  à la  partie  du  projet  qui 
concerne  exclulivement  1 arriéré  des  fermages.  Si  vous  l’adop- 
tez , peut-être  croirez-vous  pouvoir , à ce  titre  , ordonner 
d’imprimer  à fa  fuite  , comme  pouvant  en  faciliter  encore 
■ l’application,  un- exemple  de  liquidation  où  nous  avons  fait 
en  iorte  de  raffembler  tous  les  cas  prévus  8c  poffibles,  8c  que 
l’aridité  des  calculs  qu’il  préfente  rendroit  aufli  faftidieux 
qu’inutile  de  vous  lire  ici. 

Au  relie,  un  réglement  dont  le  but  eft  de  porter  la  lu- 
mière dans  la  difeüffion  d’intérêts  nombreux  que  les  cir- 
conftances  ont  prodigieufement  compliqués , n’eft  point  un 
travail  au  délions  de  vos  foins  8c  de  votre  follicitude  ; 8c  le 
devoir  de  s’en  occuper  devient  plus  impéiiéux  encore , lorf- 
que  , comme  Fobiervoit  avec  raifon  le  rapporteur  de  la 
commillion  des  Anciens  dans  la  féance  du  ifx  vendé- 
miaire , les  plus  précieux  intérêts  de  la  .République  y font 
attachés.  Ce  double  objet  eft  celui  que  votre  commillion  a 
eu  conftamment  en  vue  ; 8c  voici  les  projets  de  réfolution 
quelle  m’a  chargé  de  vous  préfenter. 
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PREMIER  PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Confeil  des  Cinq -Cents,  après  avoir  entendu  le  rap- 
porc  de  fa  corn  million  fpéciale , 

C on  fi  dorant  çjue,  dans  le  moment  où  tous  fes  foins  ten- 
dent à ramener  les  cranfa&ions  à des  valeurs  fixes  réelles 
le  Corps  légiflatif  ne  fauroic  trop  promptement  s’occuper  de 
ce  qui  concerne,  fous  ce  rapport , les  fermages  des  biens  ru- 
raux; & qu’il  importe,  dans  cet  objet,  de  former  des  difpo- 
imons  législatives  qui  s’y  rapportent , un  enfemble  où  les 
citoyens  pinfient  aifément  trouver  les  règles  de  leurs  intérêts 
rdpeéhfs; 

Déclare  qu’il  y a urgence  ; 

Et  après  avoir  déclaré  f urgence,  réfout  ce  qui  fuit; 

Article  premier. 

Les  lois  précédemmentrendues  fur  le  paiement  des  ferma- 
ges de  l’an  3 ont  pour  objet  ceux  defdits  fermages  qui , nonobf- 
tant  l’échéance  des  termes  con vernis  pour  le  paiement,,  font 
le  prix  des  récoltes  fentes  ou  des  jouiffances  qui  ont  eu  lieu 
depuis  le  nivôle  an  3 (premier  janvier  1790  vieux  ftyle) 
jufqu’au  12  nivôfe  dernier. 

I I. 

Les  fermages  de  l’an  4 s’entendent  de  ceux  qui  font  le 
prix  des  récoltes  faites  ou  à faire,  ou  des  jouilfances  qui  ont 
eu  ou  auront  lieu  depuis  le  12  nivôfe  dernier  jufqu’au  12, 
nivôfe  an  5. 

I I I. 

Il  ne  fera  plus  , à compter  de  cette  époque,  fait , à raifon 
du  mode  de  paiement  , aucune  diftinétion  entre  les  divers 
termes  de  fermages , lefquels  feront  payés  aux  échéances  & de 
la  manière  fiiptilées  dans  le  bail. 

Rapport  de  Labroufie . B 
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Les  baux  ftipulés  en  tout  ou  en  partie  payables  en  fruits  ou 
denrées  ont  dû  continuer  pour  l’an  3 5c  l’an  4 , & continue- 
ront pour  l’aveair  à être  payés  en  nature. 

V. 

Les  prix  ou  portions  de  prix  ftipuîés  en  argent  feront , à 
compter  du  12  nivôfe  prochain  , payés  en  numéraire  métal- 
lique ou  mandats  au  cours. 

V I. 

Il  en  fera  de  même  des  fermages  de  l’an  4 encore  dus  oa 
qui  échoiront,  à compter  de  la  publication  de  la  pré  fente  ré- 
folution  , ainfi  que  de  ceux  de  Tan  3 qui  étoient  encore  dus 
lors  de  la  publication  de  la  loi  du  18  fruélidor  an  4« 

V I I. 

Les  objets  mentionne's  aux  articles  V & VI  ci  - deftlis 
feront  payés  conformément  aux  prix  ftipulés  dans  le  bail , 
fi  ce  bail  eft  d’une  date  antérieure  au  premier  janvier  1792. 

VIII. 

Si  le  bail  a été  paffë  poftérieurement  à la  publication  de  la 
loi  du  3 nivofe  an  3 , portant  fuppreflion  du  maximum  j le 
prix  en  fera  réduit  à celui  du  bail  exiftant  en  1790.' 

Dans  le  cas  où  il  n’exifteroit  pas  de  bail  antérieur  , le  prix 
du  nouveau  bail  fera  réglé  par  experts , valeur  de  3 790. 

Dans  l’un  ôc  l’autre  cas , le  prix  ainfi  réduit  ou  réglé  fera 
payé  comme  le  feroit  celui  d’un  bail  palfé  en  1790. 

I X. 

Dans  le  premier  cas , le  propriétaire  fera  autorifé  à com- 
prendre dans  le  prix  de  1790  la  valeur  des  dîmes  5c  autres 
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charges  fupprime'es  par  la  loi  du  10  avril  1791  &:  autres  ; 
ainfi  que  les  femmes  qui , promîfes , foie  à titre  de  pot- 
de-vin  5 foit  par  contre- lettre,  foit  de  toute  autre  manière, 
feront  reconnues  avoir  fait , dans  le  temps  , partie  dudic 
prix. 

X. 

La  même  réduélion  pourra  avoir  lieu,  fi  le  fermier  la 
demande  , pour  les  baux  qui , quoique  palfés  antérieurement; 
à l’abrogation  du  maximum  , feroient  d’une  date  p :>ftérieure 
au  premier  janvier  1792, , fi  le  prix  nouveau  fe  trouve  excedec 
de  plus  d’un  cinquième  celui  des  mêmes  objets  en  1790. 

X I. 

Les  baux  foit  l ferme  , foit  à portions  de  fruits , donc 
une  partie  du  prix  a été  ftipulée  payable  en  argent , font 
fournis,  pour  cette  partie  du  prix  & fuivant  les  ca's,  aux  dif- 
poutions  des  trois  précédens  articles. 

X I I. 

Dans  les  cas  cle  rédu&ion  ci -de  (Lis  , le  propriétaire  de  le 
fermier  ont  réciproquement  la  faculté  de  réfiiier  leur  bail 
a l’expiration  de  l’année  de  jouiffance  commencée.  Le  délai 
preferit  par  la  loi  du  18  ffuâddor  dernier,  pour  s’avertir  en 
cas  'de  réfiliarion  , durera  pendant  un  mois  à dater  de  la  pu- 
blication de  la  préfente  réfolution.  r ! 

X I I L 

Le  propriétaire  8c  le  fermier  d’un  bail  pafTé  par  anticipa- 
tion , & dont  l’entrée  en  jouilfance  ne  doit  avoir  lieu  qu’en 
,^rOL1  années  fuivantes  , auront  la  faculré  réciproque 
de  réfiiier  , en  fe  conformant  à l’article  précédent , fi  le  bail 
efi  po  fie  rieur  au  premier  janvier  1792.  Dans  le  cas  de  non 
refiliation  , le  fermier  fera  tenu  d acquitter  en  numéraire 
métallique  ou  mandats  au  cours  le  pr:x  convenu. 
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X I V. 

A l’égard  des  baux  à longues  années,  c’eft-à-dire  de 
18  ans  ôc  au-deffus  , fi  la  jouiffance  en  eft  commencée,  le 
prix  en  fera , fans  égard  au  prix  du  bail  précédent  , réglé 
par  experts  , valeur  de  1790  , & payé , pour  les  années 
échues  ôc  courantes  , d’après  le  prix  ainfi  réglé  , & de  la 
même  manière  que  le  feroit  un  bail  paffé  en  1790. 

Le  proprietaire  ôc  le  fermier  auront  réciproquement , en 
fe  conformant  à l’article  XII  ci  ddflis  , la  faculté  de  réfî- 
lier  pour  les  années  fuivantes.  Dans  le  cas  de  non  réfiliation , 
le  fermier  fera  tenu  de  payer  en  numéraire  métallique  ou 
mandats  au  cours  le  prix  convenu. 

X V. 

Dans  les  cas  de  réfiliation  cbdefîiis , Ôc  dans  tout  autre 
cas  d’expiration  d’un  bail  à ferme  , les  beftiaux  qui  ont  été 
donnés  à titre  de  cheptel  , cabal , commande  , ou  à tonte 
autre  condition  équivalente  à celles-ci , feront  repréfentés 
au  propriétaire  , 6c  le  compte  Ôc  partage  en  feront  faits , 
foit  en  nature  , foit  en  argent , d’après  les  conventions , 
ftipuladons  ôc  claufes  du  bail. 

XVI.  ' 

S’il  s’agit  d’un  bail  poftérieur  à la  publication  de  la 
loi  du  3 nivôfe  an  3 , &:fi  ce  bail,  ou  laide  au  fermier- 
la  faculté  de  racheter  le  cheptel  moyennant  une  fomme 
déterminée  , ou  11’offre  qu’une  énonciation  de  la  fomme  à 
laquelle  les  beftiaux  ont  été  évalués  , fans  défi'gnation  de 
nombre  , d'efpèce  ôc  de  qualité  ; dans  l'un  ou  l’autre  cas  , la 
fomme  ftipulée  fera  réduite  au  taux  de  1790  , par  voie 
d’enquête  ou  par  des  experts. 

X Y I I. 

Ces  experts  feront  choifis  par  chacun  des  intéreffés  , ôc. 


dans  le  cas  de  refus  ou  négligence  de  Pan  des  deux , par 
le  juge -de- paix  du  lieu  où  la  concertation  fe  fera  élevée; 
iis  pourront  appeler  un  croifiènie  en  cas  de  partage  d’avis. 

Ces  experts  ertimeront  valeur  de  1790  le  prix  des  bef- 
tiatix  donnés  â cheptel  , fi  le  nombre  , l’efpèce  &c  la  qualité 
en  font  défignés  dans  le  bail.  Si  le  bail  n’offroit  qu’une  énon- 
ciation de  fomme  , les  experts  apprécieront  quelle  quantité 
de  bertiaux  pouvoit  repréfenter  la  fomme  convenue  à l’épo- 
que de  l’eftimation  ; ils  auront  égard  au  nombre  convenable 
à l’exploitation  de  la  métairie  dont  il  fera  quertion  ; ils  conful- 
teront  e,nfin  la  notoriété  publique  &c  détermineront 
d’après  ces  diverfes  bafes  le  nombre  & la  qualité  des  bef- 
tiaux  cenfés  exiftans  lors  de  la  partition  du  bail  , & dont 
il  régleront  enfuite  le  prix,  valeur  de  1790. 

Dans  l’un  6c  l’autre  cas , la  fournie  ainrt  réglée  fera  celle 
que  devra  le  cheptelier  que  les  claufes  du  bail  ou  les  ufages 
conrtans  des  lieux  difpenfent  de  repréfenter  fon  cheptel  en 
nature. 

XVIII. 

La  même  réduction  pourra,  dans  les  mêmes  cas,  être 
demandée  par  le  fermier  d’un  bail  poftérieur  au  premier 
janvier  1792  , fi  le  prix  nouveau  excède  de  plus  d’un  cin- 
quième le  prix  des  mêmes  objets  en  1790. 

X I X. 

Les  fournies  à payer  , fuivant  l’efpèce  du  bail  , foie 
par  le  fermier  au  propriétaire  pour  la  perte  ou  fa  part 
dans  la  perte  des  bertiaux  qu’il  ne  pourra  remplacer  , foit 
par  le  propriétaire  au  fermier  pour  la  plus  - value  ou  la 
part  lui  revenant  dans  la  plus-value  du  cheptel  , au  moyen 
de  l’expiration  ou  de  la  rélïliation  du  bail , feront  réglées 
fur  le  prix  courant  à ladite  époque. 

X X. 

Au  moyen  des  difporttions  contenues  aux  cinq  précédais 
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articles  , la  loi  du'  1 5 germinal  an  troisième  , relative  aux 
baux  à cheptel  ,,  eft  rapportée  $ 8c  toutes  autres  claufes  8c 
conditions  defdits  baux  feront  exécutées  félon  leur  forme 
8c  teneur. 

XXL 

Il  n’eft  rien  innové  par  la  préfente  réfoîution  aux  arran- 
gemens  définitifs  pris  de  gré  à gré  entre  les  propriétaires- 
8c  fermiers  , fur  l’exécution  des  lois  des  2,  thermidor  an  3 , 

3 brumaire,  i3  frimaire,  16  gemmai  8c  18  fruétidor  ah 

4 , relativement  au  paiement  des  fermages  de  Fan  3 , 8c 
fur  celles  des  9 ^ 21  meflidor  8c  22  thermidor  derniers  , 
concernant  les  fermages  de  Fan  4. 

X X I I. 

Les  fermiers  qui  ont  payé  en  totalité  leurs  fermages  , 
foit  de  Fan  3 , foit  de  Fan  4,  conformément  aux  lois  exif- 
tantes  aux  époques  des  paiemens , en  font  valablement  li- 
bérés , quelques  réferves  qui  aient  pu  être  inférées  aux 
quittances  , de  revenir  ultérieurement  à compte , d’après 
les  lois  qui  pourroient  furvenir.  Il  en  efb  de  même  de  ceux 
qui  ont  fait  des  offres  8c  confignâtions  valables  8c  fudifantes 
aux  termes  des  lois  exilantes  aux  époques  defdites  confi- 
gnations. 

XXIII. 

A l’égard  des  fermages  qui  ne  feroient  pas  dans  Fun  ou 
l’autre  des  deux  cas  prévus  par  les  deux  articles  précédais  , 
les  paiemens  faits  , de  quelque  manière  8c  à quelque  époque 
qu’ils  l’aient  été  , feront  confidérés  comme  des  a- compte 
du  prix  total  , 8c  donneront  lieu  au  paiement  en  numé- 
raire métallique  ou  mandats  au  cours  , de  ce  qui  reftera  dû 
fur  le  prix  originaire  8c  erFeéiif , après  compeçfation  des 
fouîmes  payées. 

XXIV. 

Cette  •compenfation  fera  faite  d après  les  lois  exiftantes 


*ux  époque*  des  paiemens , & conformément  à l’inftruaio» 
qui  fera  publiée  a cet  effet. 

XXV. 

Les  difpofitions  ci-deffits  s’appliquent  , chacune  en  ce  qui 
la  concerne , à tous  baux , foit  à ferme  , foit  a portion  de 
fruits  , foit  mixtes  , de  biens  ruraux , coupes  de  bois  , 
ufines  & toutes  autres  propriétés  & exploitations  rurales  , loit 
nationales  , foit  privées,  quels  qu’en  foient  la  nature  & le 
produit  ; fous  la  feule  exception  des  maifons  fervant  uni- 
quement à l’habitation  , pour  lefquelles  il  a été  rendu  des 
lois  particulières  ; & fans  préjudice  des  lois  relatives  a 

•l’adminiftratiqii  & régie  des  domaines  nationaux. 

La  préfeute  réfolution  feça  imprimée  , &c. 

SECOND  PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Confeil  des  Cinq- Cents , après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  fa  commiffion  fpéciaîe  ; 

Confidérant  qu’il  importe  de  ré^ulari fer  ce  rendre  uni- 
forme le  mode  à foivre  dans  la  liquidation  aes  rermages  en- 
cote  dus  j qu’une  inftruàion  baftè  fur  les  lois  déjà  rendues  > 
à ce  fujet  eft  le  moyen  le  plus  alluré  d’atteindre  ce  but 
defirable  \ & qu’il  eft  auffi  inftant  que  jufte  , & copforme  a 
l’intérêt  du  tréfor  public , de  lever  les  difficultés  qui  arrêtent 
encore  , dans  la  jouiffance  d’une  portion  elfentielle  de  leurs 
revenus,  nombre  de  citoyens  & la  République  elle  même 
comme  propriétaire  des  domaines  nationaux  \ 

Déclare  qu’il"  y a urgence  ; 

Et  après  avoir  déclaré  l’urgence  , refont  ce  qui  fuit  i 
Article  premier. 

Uinilruétion  fuivante  fur  le  mode  de  liquidation  de  1 ar- 
riéré des  fermages  eft  adoptée  , & fera  exécutée  dans  toute 
fa  forme  & teneur. 
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I I. 

Les  exemples  de  liquidation  préfentés  par  la  commiflïon 
dan,  fon  rapport  du  8 frimaire  feront  imprimé,  à la  fuite 
de  ladite  inihuchon. 

INSTRUCTION. 


§•  PREMIER. 


Des  fermages  de  l*an  3. 

Article  pp^emier. 

Les  arrangemens  définitifs  faits  de  gré  à gré  entre  les 
propriétaires'  8c  les  fermiers , fur  l’exécution  des  lois  précé- 
demment rendues  concernant  le  paiement  des  fermages  # 
étant  irrévocablement  maintenus  , & ceux  qui  ont  payé  en 
totalité  conformément  aux  lois  exiftantes  aux  époques  des 
paiemens , étant  déclarés  valablement  libérés  , quelques  ré- 
serves qu’on  ait  inférées  aux  quittances  de  revenir  à compte 
d apres  les  101s  qui  pourraient  furvenir  ; les  feuls  objets , a 
cet  egard  , dont  1 arriéré  doive  être  payé  en  numéraire  mé- 
tallique ou  mandats  au  cours  , 8c  auxquels  s’applique  la  li- 
quidation a faire  pour  conflater  cet  arriéré , font  : 

Les.  termes  defdits  baux  échus  poftérieurement  8c  non 
compas  aux  arrangemens  définitifs  faits  de  gré  à gré  } 

, ,^.ecLlx  tieldits  baux  contre  le  paiement  defquels  il  aurait 
cte  fait  des  réserves  ou  protections  fondées  fur  l’infuffifance 

oe^  paiemens  , aux  termes  mêmes  des  lois  qui  dévoient  leur 
lervir  de  bafes  ; 1 

Ceux  fur  lefquels  il  n’a  été  pris  de  gré  à gré  que  des  ar 
r ange  mens  purement  provifoires  , 8c  portant  réferve  ou  con* 
mon  réciproque  de  compter  de  nouveau  8c  définitivement  5 
d apres  les  lois  qui  feraient  ultérieurement  rendues  ; 

Ceux  enfin  fur  lefquels  il  n’a  été  fait  que  des  paiemens 
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à valoir  , fans  compte  arrêté  d’après  les  lois  alors  exilantes  i 
& fans  imputation  préeife  fur  tel  terme  ou  telle  portion 
du  prix. 

I I. 

Las  paiemens  faits  dans  les  cas  dont  il  vient  d1 'être  parlé, 
ne  peuvent  érrô  confidérés  que  comme  de  (impies  à-compte, 
& doivent  donner  lieu  au  paiement  en  numéral. e métallique 
ou  mandats  au  cours  , de  ce  qui  reftoit  dû , lors  de  la  pu- 
blication de  la  loi  ci u 18  fruélidor  dernier  , fur  le  prix  réel 
Sc  primitif  du  bail  , apres  compenfation  des  fommss  payées. 

I I I. 

Cette  compenfation  fe  fera  par  l’évaluation  du  prix  du 
fermage  & l’imputation,  des  à-compte  payés , faites  l’une 
& 1 autre  d’après  les  lois  alors  exilantes,  & de  la  manière 
rappelée  aux  articles  fuivans. 

I Y. 

La  moitié  du  prix  que  les  articles  XI  de  la  loi  du  z 
thermidor  ^ an  3 , 8c  III  de  celle  du  1 5 germinal  fuivant  , 
oiat  declaree  payable  en  valeur  nominale  , fera  calculée  en 
alîignats  pourront  le  temps  antérieur  à la  publication  de  la 
loi  du  15  germinal  , 8c  en  mandats  pour  les  termes  échus 
depuis , 8c  pour  les  termes  ou  portions  de  terme  encore 
dus  à cette  époque. 

Y. 

La  quantité  de  grams  à fournir  pour  la  moitié  payable  en 
nature  fera  , dsns  tous  les  cas  8c  pour  tous  les  termes  , 
fixée  j conformement  à 1 article  X de  la  loi  du  2,  thermidor 
an  3 , d’après  le  prix  defdits  grains  en  1790. 

11  ne  doit  plus  a cet  égard  , 8c  moyennant  la  réduction 
prefmre  par  l’ article  III  de  la  loi  du  18  frudidor  dernier, 
être  fait , pour  ce  qui  relie  à liquider , aucune  différence 
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entre  les  baux  anciens  & ceux  poÆérieurs  à l’abrogation  dn 
maximum  , lefquels  , ainfi  réduits  , devront  être  réglés  de 
la  même  maniéré  que  le  feroit  un  bail  pafTé  en  17^0. 

Y I. 

La  fomme  en  papier-monnoie  , due , dans  le  cas  de  l’ar- 
ticle XI  de  la  loi  du  ,2  thermidor  an  3 , en  remplacement 
de  tout  ou  partie  de  la  moitié  payable  en  grains  ©ir  équi- 
valent , fera  calculée  , favoir  : 

i°.  Sur  le  prix  des  grains  réglé  d’après  les  mercuriales  des 
deux  mois  antérieurs  à l’échéance  des  paiement,  pour  chacun 
des  termes  échus  avant  la  publication  de  la  loi  du  2.  thermidor 
an  3 , ou  pofiérieurement  à ladite  loi  jufqua  la  publication 
de  celle  du  i3  iximaire  an  4 ; fans  que  5 pour  les  termes 
échus  pendant  cet  intervalle  de  temps,  les  fommes  reliées 
dues  d’un  terme  à l’autre  puiffent  être  évaluées  de  nouveau > 
daprts  les  prix  fervant  de  bafe  à l’évaluation  du  dernier: 

2°.  Pour  les  termes  ou  portions  de  terme  encore  dus  lors 
de  la  publication  de  la  loi  du  1 3 frimaire  ah  4 , & pour 
ceux  échus  depuis  cette  époque  jufqu’à  la  publication  de  la 
loi  du  i5  germinal  fuiyant,  fur  le  prix  réglé  conformément 
à l’article  premier  de  la  loi  du  iS  frimaire  : 

3°.  Enfin  , pour  les  termes  ou  portions  de  terme  encore 
dus  lors  de  la  publication  de  la  loi  du  i5  germinal  an  4, 
fur  le  prix  des  grains  au  moment  même  où  les  paiemens  ont 
été  faits. 

Y I I. 

Si  le  fermier  s’étoiî  mis  dans  le  cas  d’être  pourfuivi  pour 
le  paiement  en  nature  ou  équivalent , la  ibmme  à payer  en 
remplacement  fera  réglée  , pour  les  termes  échus  avant  îe& 
pourfuites , fur  le  prix  le  plus  haut  des  ventes  faites  entre  le 
jour  de  l’échéance  ôc  celui  de  la  demande  judiciaire. 

V I ï I. 

Il  en  fera  de  même  , fi  le  fermier , pouvant  payer  e» 
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grains , étoîc  convaincu  de  les  avoir  détournés  pour  payer 
en  équivalent. 

I X. 

L’imputation  des  paiemens  faits  à-compte  devra  toujours 
fe  faire  de  manière  que  le  refultat  de  La  liquidation  pré- 
fente , en  dernière  analyfe , la  portion  du  prix  originaire  & 
réel  correfpondante  &c  proportionnelle  a celle  rafice  due  îur 
le  prix  repréfentatif. 

Elle  devra  , à cet  effet , être  faite  fucceflivement  , terme 
par  terme  & à la  dajte  des  quittances  , fur  la  portion  de 
débet  exiflante  à chacune  de  nés  époques. 

X. 

Les  paiemens  faits  en  grains  feront  imputés  fur  ceux  dns 
pour  la  moitié  des  termes  échus  payables  en  nature.  Ils  feront 
imputés  fur  chacun  defdits  termes  , fucceflivement , dans 
l’ordre  de  leur  échéance  , & jufqu  à concurrence  , pour  cha- 
cun d’eux  , de  la  quantité  qu  il  devoit  produire.  Ainfi , oans 
le  cas  où  2.5  quintaux  de  chaque  efpèce  de  grains  auroient 
été  payés  à valoir  lur  trois  termes  devant  en  produit  chacun 
10  de  chaque  efpèce , 10  quintaux  de  enaque  el'pece  feront 
imputés  fur  le  premier  , 10  fur  le  fécond  ? 8c  les  5 autres 
fur  le  troisième. 

X I. 

Les  paiemens  faits  en  numéraire  métallique  feront  pareille- 
ment imputés  fur  les  grains  à fournir  > 8c  dans  le  même  ordre, 
8c  libéreront  le  fermier  d’une  quantité  de  grains  égale  à celle 
que  repréfentoit  en  1790  la  fomme  payée. 

X I I. 

- - v • /K  ■ ' '•  ' ■ ; - •'  : : -7  I 1 

Il  en  fera  de  même  de  la  moitié  de  contribution  foncière 
payable  en  nature  , & acquittée  pat  le  fermier  à la  décharge 
du  propriétaire , fi  elle  a été  acquittée  en  grains. 
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XIII. 

Les  fom mes  en  papier- monnoie  payées  par  ie  fermier  foit 
au  propriétaire,  fait  pour  contribution  ou  autres  ob-'ets’à  fa 
oecnarge  , feront  imputéès  fur  celles  pareillement  dues  en 
papier- monnoie  , tant  pour  la  portion  payable  en  valeur  no- 
minale , qUe  pour  l’équivalent  des  grains  dus  & qui  n’au- 
roient  pas  ote  fournis.  1 

, ,Et  néanmoins  fi  , par  négligence  ou  autrement , le  fermier 
s etoit  «ms  dans  .e  cas  de  payer,  au  prix  le  plus  haut  des  ventes 
, -s  entre  lcyheanee  & la  contribue  , la  portion  de  contri- 
butions dont  il  étoit  tenu  de  faire  l’avance  , il  n’en  pourra 
taire  la  retenue  au  propriétaire  que  fur  le  pied  où  i'i  l’eût 
payee  Jui-meine , en  le  conformant  ponctuellement  aux  lois. 

X I V. 

L’imputation  des  paiemens  faits  en  papier- monnoie  fera 
faite  fur  celles  pareillement  dues  pour  l’une  & l’autre  por- 
tions da  prix,  dans  la  proportion  de  chacune  d’elles , & de 
maniéré  a con (tarer  feparément  tant  la  fomme  feftée  due  en 

valent  5 que  CelIe  reftée  due  en  graills  équi- 

XV. 

,■  La,  Pomon  du  Pr‘x  réel  & primitif  qui , après  chacune  des 
iquidations  partielles  dont  il  a été  parlé  article  IX,  fe 
trouveroit  reflet due  tant  fut  la  moitié  payable  en  valeur 
nominale  que  fur  celle  payable  en  grains  ou  équivalent , 
formera,  avec  le  terme  ou  les  termes  fuivans  , l’objet  d’une 

lavés  Tf  ‘“T16  r|'laHVeai’X  à-CûmPte  fréquemment 
S’ Ptie°  "f  ““  “ a“ 

Won™«  .inrt  reliées  dues  ferons  , p„,  réwlanioo 
a en  faire  , s il  y a heu,  dans  la  nouvelle  liquidation, 
cenfees  appartenir  au  dernier  des  termes  liquidés  ; en  cas 
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d’excédent , au  terme  qui  précède  immédiatement , & ai nfi 
de  fuite  ? de  telle  forte  que  celui  qui  fe  tr  ouveroit  devoir 
encore  2400  liv.  par  fuite  de  la  liquidation  de  trois  termes 
en  valant  chacun  1000  liv.  , fera  cenfé  devoir  encore  eu 
entier  le  troifième  terme , le  fécond  de  même  , 8c  400  ^Y. 
fur  le  premier. 

X V î. 

Dans  le  cas,  au  contraire  , où  les  piiemens  faits  çxcé- 
deroient  en  tout  ou  en  partie  le  montant  des  termes 
échus  ; 

Si  cet  excédent  condite  en  grains  ou  en  numéraire  mé- 
tallique , il  fera  précompté  fur  les  grains  à fournir  pour 
le  terme  fuivanc } 

S’il  confiftc  en  fommes  trop  payées  en  papier- monnoie  , 
la  portion  du  prix  originaire'  8c  çffeélif  qu’elles  repiéfen- 
toient  dans  la  dernière  liquidation  faite  , fera  précomptée  , 
franc  pour  franc  , fur  l’une  8c  l’autre  portion  du  terme 
fuivant , ce  dans  la  proportion  où  fe  trouveront  les  deux 
fourmes  , déduction  préalablement  faite  fur  celle  payable 
en  nature  , des  à-compte  payés  foit  en  numéraire  métallique  , 
foi:  en  grains. 

XVII. 

■ 1 

La  portion  du  prix  originaire  8c  effeétif  du  dernier  terme 
ou  des  derniers  termes  liquidés  coure fpond ante  8c  propor- 
tionnelle à celle  du  prix  reptéfenratif  defdits  termes , reliée 
due  après  les  opérations  dont  il  vient  d’être  parlé  , formera, 
en  dernier  réfnltat , la  fomme  qui  doit , aux  termes  de  l’ar- 
ticle il  de  la  loi  du  18  fruélidor  an  4 5 & depuis  la  publica- 
tion de  cette  loi  , être  payée  en  numéraire  métallique  eu 
mandats  au  cours. 

X V I I î. 

Les  difpofitions  ci-detfiis  s’appliquent,  pour  l'an  3 , aux 
baux  des  biens  ruraux  8c  moulins  à grains  ftipulés  à prix 
d’argent  ; \ 
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Aux  parties  déclarées  payables  en  argent  des  baux  a portion 
de  fruits  ; 

Aux  rentes  & redevances  foncières , ainfi  qu’aux  intérêts 
dus  pour  douaires  , légitimes  & ventes  de  fonds  ; 

À ux  ventes  de  fruits  8c  de  coupes  & retailles  de  bois  fur 
pied  , faites  pour  plufieurs  années  ou  pour  une  feule  $ 

Et  aux  baux  & ventes  du  croît  & utilité  des  fonds  de 
bétail  convenus  à fournie  iixe.% 

Elles  ne' s’appliquent  ni  aux  ufines  qui  ont  pu  , jufqu’à 
la  publication  rie  la  loi  du  18  fruéhdor  an  4 > être  payées 
en  affignats  ou  mandats  valeur  nominale  , fuivànt  l’échéance 
des  paiemens  ; ni  aux  maiforis  d’habitation  pour  le  paiement 
defq'uelles  il  exifle  des  lois  particulières.1 

Elles  font  communes j enfin  à l’ufufruitier  ou  fermier 
principal  à l’égard  des  fous- fermiers.  * 


§.  I I. 


Des  fermages  de  l3an  f 


X I X. 

Les  arrangemens  définitifs  faits  de  gré  a gré  & les  quit- 
raiices  finales  de  fermages  payés  en  totalité  8c  conformé- 
ment aux  lois  exilantes  aux  époques  des  paiemens  , étant 
irrévocablement  maintenus  pour  l’an  4 comme  pour  l’an  3 , 
l’obligation  de  payer  en  numéraire  métallique  ou  mandats 
au  cours  ce  qui  peut  en  refier  encore  dû  , & la  liquidation 
à faire  pour  parvenir  à la  connoifiànce  de  cet  arrierré  , s’ap- 
pliquent , pour  cette  quatrième  année , aux  cas  prévus  pour 
fan  3 par  farticle  premier  de  la.  préfente  inflrudion. 

X X. 

L évaluation  du  prix  8c  l’imputation  des  à* compte  devront 
être  faites  d’après  les  lois  relatives  aux  fermages  de  fan  4 , 
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exilantes  aux  époques  ou  les  paiemens  ont  été  faits , & de  la 
manière  ci-apiés  indiquée. 

XXL 

Les  termes  échus  avant  la  publication  de  la  loi  du  22 
thermidor  an  4 feront  évalués,  i°.  un  quart  en  grains  ou 
autres  productions  principales  de  l'objet  affermé , d’après  la 
valeur  qu’elles  avoienc  dans  le  canton  en  1790;  ôc  les 
trois  autres  quarts  en  mandats  , à raifon  de  huit  capitaux 
pour  un,  ainli  qu  il  réfuite  de  la  loi  du  21  meflidor  * 
an  4. 

20.  Ceux  échus  pofténeurement  a la  publication  de  la  loi 
du  22  thermidor  , ou  qui  étoient  encore  dûs  à cette  époque, 
un  quart  en  grains , ou  autres  produirions  principales , réglé 
comme  il  vient  d’être  dit*  8c  les  trois  autres  en  numéraire 
métallique  ou  mandats  au  cours. 

XXII. 

L’imputation  des  à-compte  fera  faite  d'une  manière  dif- 
tin&e  & féparée  fur  les ‘deux  portions  du  prix,  l’une  exi- 
gible en  nature  , 8c  l’autre  payable  en  valeur  repréfentative 
de  grains  • 

Eile  fe  fera  fuccelïïvement , terme  par  terme  , à la  date 
des  quittances  , fur  la  portion  des  débets  exiilante  à chacune 
de  ces  époques  } 

Et  devra  toujours  s’opérer  de  manière  que  le  réfultat  de 
la  liquidation  faffe  connoître  , en  dernière  analyfe , la  por- 
tion du  prix  originaire  8c  primitif  correfpondante  8c  pro- 
portionnelle à celle  du  prix  repréfentatif  reftée  due  après 
l’entière  liquidation. 

X X I I L 

b Les  paiemens  faits  en  grains , ou  autres  productions  prin- 
cipales de  L’objet  affermé  , feront  imputés  particulièrement 
fur  les  grains  ou  autres  productions  à fournir  pour  le  quarc 
exigible  en  nature. 
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Ceux  Bits  en  mandats  feront  imputés,  en  particulier; 
fur  les  fommes  pareillement  dues  en  mandats , pour  les  trois 
quarts  payables  en  valeur  repréfentative. 

XXIV. 

Les  fommes.  payées  en  numéraire  métallique  feront  impu-  - 
tées  furies  grains  ou  auttes  produétions  à fournir  pour  le  quart 
exigible  en  nature  , 8c  libéreront  le  fermier  d'une  quantité 
égale  à celle  que  la  fournie  payée  eût  repréfentée  en  1790. 

XXV. 

Les  contributions  payées  par  le  fermier  à la  décharge  du 
propriétaire  , foit  pour  la  moitié  exigible  en  nature  , foit 
pour  l’autre,  & de  quelque  manière  que  le  paiement  en  ait 
été  fait,  feront  imputées  fur  la  portion  du  prix  payable  en 
valeur  repréfentative , & libéreront  le  fermier  fur  cette 
portion  du  prix  d’une  fomme  en  valeur  fixe , égale  à celle 
dont  le  propriétaire  fe  trouvera  libéré  lui-même  envers  le 
tiéfor  public.  Le  fermier  ne  pourra  , dans  aucun  cas , être 
regarde , à ration  defdites  avances  , comme  difpenfé  d'ac- 
quitter en  entier  l’autre  quart  en  grains  ou  autres  produc- 
tions principales. 

XXV  X. 

La  quantité  de  grains  ou  autres  productions  principales 
qui  , après  chacune  des  liquidations  partielles  dont  il  a été 
parlé  article  XXIX  , fe  trouverait  refter  due  fur  le  quart 
payable  en  nature  , ainfi  que  la  portion  du  prix  originaire 
8c  effeâif  ' correfpondante  8c  proportiomielle  à celle  reliée 
due  fur  la  valeur  repréfentative  des  trois  autres  quarts  , for- 
meront, avec  le  terme  ou  les  termes  fuivans  , l'objet  d'une 
liquidation  nouvelle  relative  aux  à-compte ■ fubféquemment 
payés , 8c  fubordonnée  aux  lois  exilantes  aux  époques  de  ces 
nouveaux  paieméns. 

XXVII. 


33 


XXVII. 

Dans  le  cas , au  contraire  , où  il  le  trouvèrent  de  l'excé- 
dent dans  les  paiemens  hits  fur  Tune  ou  la  titre  partie , la 
quantité  de  denrées  fournies  de  trop  , ou  la  portion  du  prix 
originaire  ik  cffeélif  proportionnelle  au  trop  payé  en  valeur 
rep^éfentative  ♦ fera , fuivant  le  cas,  précomptée  fur  les  grains 
ou  autres  produirions  principales  a fournir  pour  le  quart  du 
terme  ou  des  termes  fuivans  exigible  en  nature  , ou  fur  les 
trois  quarts  payables  en  valeur  reprefentative  de  grains. 

XXVIIL 

Si y par  le  réfultat  de  la  liquidation  finale,  il  arrivoîr  que 
les  paiemens  faits  fur  l’une  ou  fur  1 autre  partie  du  prix 
excédaient  ou  la  quantité  de  denrées  à fournir  ou  les  fomrnes 
à payer  en  valeur  reprefentative  , l’excédent  d’une  part  fera 
compenfé  avec  ce  qui  reliera  du  de  l'autre. 

Cette  compenfation  fera  faite  d après  le  prix  courant  des 
denrées  au  moment  de  la  livraifon  ou.  du  paiement. 

XXI  X. 

Les  fomrnes  en  valeur  fixe  qui,  après  les  opérations  donc 
il  vient  d’être  parlé,  fe  trouveroient  encore  dues  fur  l’une 
ou  l’autre , ou  fur  l’une  & l’autre  portion  des  termes  échus 
avant  la  publication  de  la  préfente  réfolution  , feront , ainfi 
que  les  termes  non  encore  échus , payables  en  numéraire 
métallique  ou  mandats  au  cours. 

XXX. 

Les  difpofitions  compnfes  au  préfent  paragraphe  s ap- 
pliquent, pour  l’an  4 , à tous  les  objets  mentionnés  en  1 ar- 
ticle XVIII  du  paragraphe  précédent  , & , de  plus  , aux 
ufines  & bâtimens  quelconques,  autres  que  ceux  fervant  uni- 
quement à l’habitation. 

Rapport  de  Labrouftc « ^ 


34 

§.  I I T. 

Difpojltion  générale. 

X.XXjL 

La  préfente  înftmclion  fera  fuivie  & exécutée  pour  la  li 
quidation  des  fermages  de  l’an  3 & de  l’an  4 , tant  par  les 
particuliers  entre  eux  que  par  la  régie  des  domaines  envers 
les  fermiers  ces  biens  .nationaux  & autres  régis  ou  adminif- 
très  comme  tels  , fans  préjudice , à l’égard  des  derniers  , des 
lois  des  16  brumaire  & 2£i  thermidor  an  a,  & autres  rela- 
tives a 1 admimftration  & régie  des  domaines  nationaux. 

Exemples  de  liquidation  conformes  à tinfiructiofl  ci-dcjfus. 
An  1 1 Ie. 

Pierre  tient  un  fonds  de  terre  à bail  pour  éyooo  livres  ; fon  bail  eft 

Îü  1T  (V,eUX  fty'e)  r P°ndant  au  10  brumaire,  & ce-  bail 
payable  en  quatre  termes  égaux , répondant  aux  1 9 pluviôfe 
19  floréal,  19  thermidor  & 19  brumaire  ' P ’ 

Il  a payé  le  ao  floréal,  an  3‘ , 3,ooo  liv.  en  affignats  : le  no  ther- 
rrndor  fu.vant , Aoo  1.  en  numéraire  métallique,  dix-huit  quintaux  de 
ehayue  efpece  de  grains,  & en  aflignats,  40,000  liv.  ; le  3o  pluviôfe 
an  4 , cinq  quintaux  de  chaque  efpécc  de  grains:  le  3o  vemôfe  en 

affiFnfl*Sî  4,0°°  7'  ;&U‘r  pracia'  faivant  > 4°°  ür.  en  mandats’, 
feinn  les  prix  des  grains  font  fuppo- 

fes  être , favoir  : 

. j Froment. 

Prix  de  

Prix  moyen  de  nivôfe  & pluviôfe, 

■ ioo 

Prix  moyen  de  germinal  & floréal,  . 3oo 
Prix  moyen  de  mefîidor  & thermidor , 5oo 
Prix  conforme  à la  loi  du  1 3 brumaire 

an4, * 9oo  - 

Prix  en  mandats , au  1 5 prairial , an  4 , 80 

La  liquidation  devra  être  faite  comme  il  fuit  : 

Lorfque  la  loi  du  2 thermidor,  an  3 parut  Pierre  devoit,  aux 


S :iile. 

Oree. 

Avoine, 

I0tt 

9* 

8tt  . 

90 

80 

60 

25  0 

200 

i5o 

400 

3oo 

2 5o 

800 

700 

600 

60 

55 

5o 

Totaux 


Formant  enfemble , . . . . 
Sur  quoi  payé  le  20  floréal  an  3, 
alignais , 

Refte  du  .••••••  • 


termes  de  l’article  XIV  de  ladite  loi , compte  au  propriétaire  des  deui 

termes  déjà  échus-,  favoir  : ' , é 

Pour  le  terme  échu  le  19  pluvtofe  , an  3,  x,5oQ  livres,  dont 
moitié  payable  en  afftgnats , valeur  no- 
minale (iv) , ci,  . . • • ■ • • • * 

Et  pour  l’autre  moitié,  fur  le  pied  de 
1790  (v),  i5|  quintaux  froment,  18J 
quintaux  feigle , 20^  quintaux  orge,  & 

23—  avoine , ou  ( vi.  i°.  },  au  prix  moyen 

de  nivôfe  & pluviôfe  an  3, 7 

Pour  le  terme  échu  le  19  floréal  fui- 
vant , 1 ,5oo  livres , dont  moitié  valeur 
nominale,  ci, 

Et  pour  l’autre  moitié  i5^  quintaux 
froment,  18^  feigle  , 20J  quintaux  orge 


& 23^-  quintaux  avoine  , ou  au  prix 
moyen  de  germinal  & floréal , an  3,  . • • 


Cette  fomme  de  22,43o  1.  i4  f*  2 d. , formant  les -**049  de  celle  dei 
25,43o  1.  14  f.  2 d. , prix  repréfentatif  des  deux  premiers  termes, 
ce  font  pareillement  les  qui  doivent  ( xiv)  refter  dus  tant  fur 

les  i,5oo  1.  payables  valeur  nominale  , que  fur  les  1 ,5oo  1.  payables 
en  grains  ou  équivalent  \ c’eft-à-dire , fur  l’une  &c  1 autre  moitié 

1 ,323  1.  1 f.  1 c d.  . 

Ces  deux  Pommes,  dont  chacune  repréfente  ( xv)  le  dernier  terme 
liquidé  , & 57 3 1.  1 f.  10  du  terme  précédent , doivent  former,  avec 
le  terme  fuivant,  l’objet  d’une  liquidation  nouvelle,  comme  fuit  . 
Refté  du  fur  le  premier 

terme  573 1.  1 f,  îod.  en  va-  _ * 

leur  nominale  , ci 1 10* 


Refté  dû  fur  le  même  terme, 
en  grains  ou  équivalent,  5y3 1.  Frnm.  $c;gic.  otge.  Avoine. 
1 f.  10  d.,  devant  produire,  1.1  H 1 4X4  17li 


25,4oott  14/  2^ 
3,ooo 


11Ü  *4^  17g  573*t  1/  10% 
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De  l’autre  part,  Y...  nii  i/il'  ”5!!  rx*#.  r « 

Pour  la  moitié , payable  en  4w  " *?**  lS  lù% 

valeur  nominale  du  fécond 
terme  relié  dû  en  entier , yôo  1. 

ci  . . * 

Pour  l'autre  moitié  du  même  . 

terme , y 5 o liv. , devant  pro- 

du£e  • • i8j  2o-  23-i 

Pour  la  moitié,  valeur  no-  ■ 6 16 

rrtinale  , du  troilîème  terme 
échu  le  29  thermidor,  an  3 , 

y'5o  livres , ci r 

' Et  pour  l'autre  moitié,  750. 1.  • • '7 

devant  produire  . . Z.  . , i5J  lêi  2©|  23f 

Totaux,  . . . . ^ 64fj  >,°73*  iJ  Tôtü 

Sur' quoi  Pierre  a payé,  . 

d'une  part i8q.  i8q.  i8q.  i8q. 

D'un  .autre,  en  numéraire 

métallique,  400  I.  qui,  au  prix  : 

de  1790,  reprëfeiUent  (xi).  , 8j,  ro.  u|  12,1  . . 

Z'OTA'L,  26^,28  . 29^  3o 1 • 

Au  moyen  des  paicmens  ci-deifus , Pierre  eft  libéré  fx)  des  «rraTns 
dus  par  1m  pour  le  premier  terme , Ôc  fur  le  fécond , de  1 4^  quintaux 
froment,  i3±2  quintaux  feigle,  .3$  orge,  & iafi  avoine  & fi» 
débet,  en  cette  partie , fe  trouve  réduit  au  dernier  terme  entier 
valant  750  liv.,  & fur  le  fécond,  â îif  quintaux  froment,  5i  qain- 
tauxfe.gle,  7^  quintaux  orge,  & l0g  quintaux  avoine,  repréfen- 
tant  221  li v,  o f.  2 d. 

Ces  grain?,  convertis  en  équivalent,  donnent  le  réfultat  qui  fuit  : 

.1  . rfefte  dd  fur  le  fécond  terme,  221  1.  8 f.  a d.  repréfentés  par 
r^quintaux  froment,  quintaux  feigle,  7^  quintaux  orge  , & 
10jT  quintaux  avoine  , ou  au  prix 
moyen Hè germinal  & floréal,  an3,  4,791^  17/ 
a2°-  Pour  le  dernier  terme  refté 
du  en  entier,  750  1.  repréfentées 
par  i5|  quint,  froident,  18J;  quin- 

. 4?7,91#  î7s 
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Cl- contre,  ....  V ....  4,7  9l 

taux  feigle , 20-  qmntaux  orge  , & 

2 quintaux  avoine,  ou  au  prix  I 
moyen  de  meflîdor  & thermidor  , 

an  3,  . . ...  27,42 

3°.  Du  en  valeur-nominale  comme 
ci-defTus , . 2,070  1 10 

Totaux, 32,2  i3fr  i4*f  2,073^  ad*  10& 

y*  “ — ‘ 

Formant  enfemble  

Sur  quoi  payé  le  20  thermidor, 
en  aflignats , . . 


Trop  paye 


Cette  fomme 
34,286  1.  *6  f.  4 d.  rep 

dus  tant  en  valeur  nominale  qu'en  équivalent  des  grains  , ce  font 
pareillement  les  de  cette  dernière  fomme,  ou  460  1.  2 f.  8 d. 

qui  fe  trouvent  payés  d®  trop,  & devront  (xvi)  être  précomptés, 
lors  de  la  liquidation  du  terme  fuivant,  tant  fur  la  portion  payable  en 
valeur  nominale,  que  fur  celle  payable  en  équivalent  de  grains,  après 
dédu&ion  des  paiemens  faits  en  nature  ou  en  numéraire  métallique , 
& dans  la  proportion  de  l’une  Sc  de  l’autre. 

Pierre  devoit,  au  3o  pluviôfe  , an  4j  pour  le  quatrième  ternie 
échu  le  19  brumaire  précé- 
dent , i,5oo  1. , dont  y5o  1. 

en  valeur  nominale,  ci  ...  . /j5 ci* 

From.  Seielc.  Orsce.  Avoiwe. 

Et  pour  les  autres  j5o  1. 

Sur  quoi  il  a payé  le  3o 
pluviôfe 5 


Refte  du . îOj-  i3^  i5£  18^  y5on 

La  quantité  de  grains  reftée  due, 
repréfente  555  1.  payables  en  équiva- 
lent à défaut  de  grains  , ci 555tt 

Moitié  payable  en  valeur  nomin.,  ci.  j5on 

Sur  quoi  piécomptant  dans  la  pro- 
portion des  deux  fommes , celle  de 
460 1.  2 f.  8 d.  trop  payée  fur  le  terme 
précédent, 195 


1 1 


i3  9 364  8 
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Kefte  payable , en  grains  ou  équiva- 
ut   ; * • 3 59*  6/ 

lu  lie  payable,  valeur  nominale,  . . 485^  n/ 

Pierre  devoit  au  3o  nivôfe , an  4 : 

E>«  valeur  nominale, 485Vu/  i» 

2°.  Peur  les  autres  359,!.  6 3 d. 

'JU'Rt.ux  froment quin- 
taux feigle  ,'94=-^  qusnîaux  orge,  & 

1 if— quintaux  avo  ue,  ou  (vi.  2°. ) 
au  prix  réglé  /conformément  à la  loi 
du  i3  fnunaire,  an  4,  . . . . .,.  27,647^1^  n* 

Totaux, . . . 27,64 7*  .1/  n9»  485*  u/ 

V l—WirnM—i  ^ -r-n  « > 

Pommant  enfemble , . ..  ...  28  182*  i3f 

Sur  queù  il  a payé,  le  3o  ventôfe, 
an  4 • 4,000 

Refte  du  ...  . 24,102*  i3 / 

€ette  Tourne  de  24,1 32  1.  10  f.  , formant  les  de  celle  de 

28,1 32  1.  i3  f.,  rep.réfentative  des  8 44  1.  17  f.  4 d.  qui  reftoient  dus, 
tant  en  valeur  nominale  qu’en  grains  ou  équivalent;  ce  font  pareille- 
ment les  qui  doivent  refier  dus  fur  les  480  1.  1 1 f.  1 d.  valeur 

nominale , &:  fur  les  35ç  1.  6 f.  3 d.  payables  en  nature;  c'elf-à-dire , 
4i6  1.  10  f.  c>  d.  fur  la  première  de  ces  deux  fommes,  & 3o81.  41.  5 d! 
fur  l'autre. 

Ces  deux  femmes  dévoient,  au  1 5 prairial  an  4>  être  payées  comme 
fuit  : 

En  mandats,  valeur  nominale  (iv),  4i6*  iof  3& 

Et  pour  les  autres  008  1.  4 f 5 d. 
quintaux  froment , 7-—  quin- 
taux feigle,8||^  quintaux  orge  , & 

9vfrt  quintaux  avoine  , ou  ( v 1.  3°.  ) 

au  prix  du  moment  du  paiement,  . . 1,928  10  3’ 

Totaux, . . . 1,928*  1Qs  3à  416*  iof  39» 

Formant  enfembîe  ......  . . ^”^”345  *'^7”^^*^  / 

Sur  quoi  il  a payé  , le  1 5 prairial  - 

an  4,  en  mandats, 400 

Relie  du  en  mandats , . J^45*  u 69» 
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Cette  fomme  de  1,945  livres  6 den. , formant  Tes  de  ceîfe  de 
, 2,34^1-  6 d.  repréfentative  des  724  I,  i4  T.  8 d.  reftéVd'is  tant  en 

valeur  nominale  qu'en  équivalent  de  grains;  ce  font  pareillement  les 
de  cette  dernière  fomme,  c’eft-à-diie , 60 j Jiv.  2 f.  3 den.  qui 
relient  dus  du  prix  réel  & primitif,  & font  aujourd'hui  payables  en 
numéraire  métallique  ou  mandats  au  cours. 

Br 

An  IV. 

En  prenant  le  même  exemple  que  pour  l’an  3 , &fup'pofant  : 

i°.  Que  le  froment  eft  la  principale  production  de  l’objet  affermé; 

20.  Que  Pierre  a payé,  le  i5  florcal,  an  4>  trente- cinq  quintaux 
de  froment,  et  3,ooo  liv.  en  mandats;  le  10  thermidor  fuivant,  3oo  1. 
| en  numéraire  métallique,  & 16,000  1.  en  mandats;  & le  2 5 brumaire 
an  5,  d'une  part , 60, cço  1.  en  mandats , & de  l'autre,  lof  quintaux 
de  froment,  &4>6r5  1.  7 f.  8 d.  en  mandats,  pour  3oo  1.  de  contri- 
W butions  k la  décharge  du  propriétaire  ; 

f 3°.  Que  le. mandat  étoît,  au  25  brumaire,  à/3 1.  5 f.  pour  100  1., 
& que  le  prix  du  froment  étoit  à la  même  époque  de  36o  1,  en  man- 
dats. 1 

La  liquidation  devra  être  faite  comme  fuit  : 

Pierre  devoir  au  1 5 floréal,  an  4,  pour  le  terme  échu  le  19  pluviôfe 
precedent,  i,5ool.,  dont  pour  le  quart  exigible 
en  nature,  3y5  1.  donnant  (xix),  au  prix  de  1790,  3i^  quint. 

Et  pour  les  trois  quarts  piyables  en  valeur 
repré fentative  , 1 , 1 2.5  iiv. , faifânt  ( xxr  i°,),en 
mandats,  à raifon  de  huit  capitaux. pour  un,  . . o 000 

Sur  quoi  il  a payé,  le  i5  floréal,  an  4,  . . . . 35  3*003 

Payé  de  trop,  fur  le  premier  quart,  ...  3|  quint. 

Refte  du  fur  les  trois  autres 6,000 

- C^te  fo[nrne  «Je  6,000  liv.,  formant  les  \ de  celle  de  9,000  liv. , 
feprereatativé  des  1,125-1.  valeur  fixe,  ce  font  paredlement  (xxîi) 
1 les.v”.dc.  ceîte  der'^re  fo^me  , ou  75o  1.  qui  refeent  dus  fur  le  prix 
'k  ong,naîre  & effectif,  Ôc  qui  doivent  ( xxvi  ) former,  avec  la  portion 
payable  en  valeur  repréfentative  du  terme  fuivant,  l'objet  d’une  liqui- 
dation nouvelle.  1 

Les  3j  quintaux  froment,  au  contraire,  devront  (xxvii)  être  pré- 
comptes fur  les  grains  à fournir  pour  le  quart  du  même  terme  exi- 
giDte  en  nature. 

Pierre  devait , au  10  thermidor,  pour  le  fécond  terme  e'chu  le  ia 
floréal  precedent,  i,5ool.,  dont,  pour  le  quart  exigible  en  nature, 

- 7 ^ **  * ^ i,i25  î.  payables  en  valeur  repréfentative  de  grains. 


j 
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La  première  femme  donne  en  froment  3 îj  quintaux,  fur  lefquels 
précomptant  les  3|  quintaux  payés  de  trop  pour 
îc  terme  précédent,  refte  * > . ••  • . 277  quint. 

Les  i,i25  Üv.  payables  en  valeur  repréfenta- 
tive,  jointes  aux  j5o  1.  reftees  dues  fur  le  terme 
précédent,  forment  la  fomme  de  i,85o  liv.  qui 
donnent,  en  mandats,  à raifon  de  huit  capitaux 

pour  un,  * • • • • • • • • i5,ooo" 

Sur  quoi  il  a payé  le  10  thermidor , 

; i°.  En  mandats,  . » 16,000 

20.  En  numéraire  métallique,  3oo  1. , repré- 
fentans  en  grains,  au  prix  de  i790(xxiv  . 25  quint. 

Reftç  du  , far  le  premier  quart , 27  quint. 

Trop  payé,  fur  lés  trois  autres,  ......  1,00© 


Cette  fomme  de  1,000  !.,  formant  le  — de  celle  de  i5,ooo  liy.  , 
repréfentative  des  1,875  1. , valeur  fixe  ci-ddius  ? c'eft  pareillement 
le  - de  cette  dernière  fomme,  ou  n51. , qui  devront  (xxvn)  ctre 
précomptées  fur  les  trois  quarts  des  termes  fuivans,  payables  en  valeur 

reDréfentative.  # A.  . , , 

Les  27  quintaux  froment,  au  contraire,  devront  être  ajoutes  a 
ceux  à fournir  pour  le  quart,  payable  en  nature,  des  mêmes  termes 
fuivans  : { 

Pierre  devoit,  le  25  brumaire  , an  5,  pour  les  deux  termes  échus 
les  19  thermidor  & 19  brumaire  , 3, 000  1.  ; dont  pour  le  quart  payable 
en  nature , y5o  î.  donnent  en  froment 
627  quintaux  qui  (xxvi  ) , joints  aux  27  . 

reftés  dus  , font quint. 

Et  pour  les  trois  autres  quarts,  2,25ol.  . , 

d’oàdédaifatlti^J*  Pou*  <XXV1L)  les 
32 5 liv.  trop  payées  précédemment, 

& (xxv)  les1  3co  1.  de  contributions, 
payées  à la  décharge  du  propriétaire  ,, 
refte  1,825  1. , qui  font  ( xxi.  20.} , en 

mandats  au  cours, * • • • • 

Sur  quoi  il  a payé,  le  25  brumaire, 
an  5,  * ' * 


56,i53i+  i6  S 11^ 
60,000 


Refte  du  fur  le  premier  quart. 
Trop  payé  fur  les  tîois  autres . 


65  quint. 


3,846tt  3/  1* 


J 


.1 


4ï 

RÉSULTAT. 


Refté  du  fur  le  quart  exigible  en  nature,  ......  65  quintaux. 

A de'duire  (xxvm),  pour  les  3,846  1.  3 f.  i d. 
ïrop  payées  fur  les  trois  autres  quarts  > à raifon  de 
36o  1.  le  quintal, lofîfïûî  qhinf* 

Rcfte , • • - 54î7ï77  quint- 

Laquelle  quantité  de  grains  repréfente,  au  prix  de  1790',  65 1 liv. 
î5  f.  10  d. , qui  forment  (xxix) , en  dernière  analyfe,  la  fomme  payable 
aujourd’hui  en  numéraire  métallique  ou  mandats  au  cours. 

OBSERVA  T I O NS. 

i°.  Le  ligne  fuivant  ( ) employé  dans  ces  exemples  . renvoie  aux 
articles  8c  fubdivifîons  d’articles  de  l’inflrudtion  qui  y font  défignés. 

20.  Il  eft  aifé  de  concevoir  que  les  exemples  rapportés  ne  font  audl 
compliqués  qu’ils  paroilfent  l’être,  que  par  la  réunion  que  la  com- 
milîion  a cru  devoir  y faire  de  tous  les  cas  prévus  dans  l’inftruéHon  ; & 
que  l’opération  preferite  deviendra  infiniment  fimp’e  & facile  , lorf- 
que,  d’une  part,  on  n’aura  à pourvoir  qu’à  quelques  uns  des  cas  pré-, 
yus,  & que,  de  l’autre,  lés  parties  intéreffées  pourront,  à leur  gré  , 
s'écarter  plus  ou  moins  de  l'cxa&itude  mathématique  qu’on  a cru 
devoir  rigoureufement  cbferver  ici. 


